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Préambule : la commission deuil périnatal du Réseau Périnatal Lorrain propose des recommandations 
régionales selon deux grands axes : 

1. L’accompagnement du deuil périnatal 
2. Les procédures de prises en charge médicales, administratives et sociales. 

L’axe 1 « accompagnement du deuil périnatal » est traité dans la recommandation RPL_2015_xx. 
L’axe 2 « recommandations et procédures » est traité ici. 

 
I – Définition et généralités 

I – 1. Le champ d’application de la recommandation 
 
Cette recommandation s’applique dans les cas d’enfants nés sans vie, selon le terme : 

 Entre 14+1j et 22 SA : L’enfant nait avant 22 SA, ou pèse moins de 500g,  
 
 

I – 2. Définitions 
 

 Une mort fœtale in utero (MFIU) est l’arrêt spontané de l’activité cardiaque ≥ 14 SA. Le moment 
de l’arrêt de l’activité cardiaque peut être pré-partum (avant la mise en travail), per-partum 
(pendant le travail) ou parfois indéterminé (1). 
 

 L'interruption médicale d'une grossesse peut, à toute époque, être pratiquée si deux 
médecins membres d'une équipe au sein d’un centre pluridisciplinaire de diagnostic prénatal 
(CPDPN), attestent, après que cette équipe a rendu son avis consultatif, soit que la poursuite de 
la grossesse met en péril grave la santé de la femme, soit qu'il existe une forte probabilité que 
l'enfant à naître soit atteint d'une affection d'une particulière gravité reconnue comme incurable 
au moment du diagnostic. 

 

 Foeticide : L’indication dépendra là encore de l’âge gestationnel, de la pathologie et du 
choix des parents. Le fœticide sera réalisé dans les situations où l’âge gestationnel est 
avancé avec une forte probabilité que l’enfant naisse vivant sans décès spontané 
envisagé à court terme (annexe x).  
Si l’âge gestationnel de 24 SA est retenu par la plupart des équipes (annexe x), le 
Réseau Périnatal Lorrain préconise l’arrêt de vie in utéro à partir de 22 SA, et une 
discussion au cas par cas entre 18 et 22 SA. 
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II – L’information donnée en cas de décès in utéro 
 
Les informations doivent être adaptées au terme de la grossesse. Ces informations sont claires, loyales, 
appropriées aux situations et concernent la prise en charge, les investigations et les soins prodigués.  
Le soignant tient compte de la personnalité de la patiente dans ses explications et veille à leur 
compréhension. Le consentement de la personne soignée doit être recherché dans tous les cas. La 
patiente doit être en mesure d’exprimer sa volonté tout au long du processus de soin ; les professionnels 
veilleront à respecter les souhaits et les choix de la patiente. 
 
Ces informations concernent la prise en charge médicale, sociale et psychologique de la patiente, et de 
sa famille. Nous traitons la prise en charge psychologique dans la recommandation RPL 
« accompagnement du deuil périnatal » (annexe x) 
 
 
II – Les objectifs de la recommandation 
 
 II – 1. Objectifs généraux 
 

1. Proposer une recommandation régionale permettant d’harmoniser la prise en charge du deuil 
périnatal en Lorraine 

2. Proposer des outils de prises en charge spécifiques au deuil périnatal aux professionnels de 
santé de la région 
 
 
II – 2. Objectifs spécifiques du RPL 

 
3. Améliorer les pratiques professionnelles pour améliorer la prise en charge de la patiente et de sa 

famille en formalisant des axes comme : 
a. La prise en charge médicale, et examens complémentaires 
b. La prise en charge administrative, état civil et devenir du corps 
c. L’accompagnement en cas de deuil anténatal 

4. Permettre aux professionnels des maternités lorraines de décliner ces recommandations 
régionales au sein de leur service par des procédures et protocoles de prises en charge adaptés 
localement. 
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Cas 1 : Prise en charge médicale et accompagnement psychologique  

en cas d’enfant né sans vie > 14 SA+0j et 21 SA +6j ou < 500g de poids 

Prise en charge médicale et accompagnement 
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Constat de  
mort in utéro 

Décision d’IMG 
Avec ou sans foeticide  

Prise en charge médicale 
Conduite à tenir 

Protocole médical 

Accompagnement  

Hospitalisation  

Bilan  / Cs d’anesthésie 

Cs à visée psychologique 
Informations - explications 

Pré admission / admission 
administrative 

Accueil et installation 

Explications déroulement 
du séjour et de la prise en 

charge / recueil des 
souhaits 

Prise en charge en salle 
de naissance 

 

Protocole 
déclenchement 

Accouchement  

Prise en charge de la douleur / 
Péridurale  

Délivrance 
< 20 SA : DA-RU selon prescription 
>20 SA Délivrance dirigée + RU si besoin 

Surveillance post partum 
immédiat 

Surveillance post partum  

Sortie  

Examen de sortie 
Contraception 
RV à 6 semaines : résultats, point  
devenir obstétrical, … 
Accompagnement  + fiche contact 
association 
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Protocole type en annexe xx 

Bilan type en annexe xx 

Protocole type en annexe xx 

Foeticide entre 18 et 22 SA à discuter au cas par cas 

Prise en charge administrative / Etat civil 
devenir du corps / examen foeto-

pathologique 
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Cas 1 : Prise en charge administrative en cas d’enfant né sans vie > 14 SA+0j et 21 SA +6j ou < 500g de poids 

Etat civil 
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Loi du 8 janvier 
1993 et circulaire 
du 22 juillet 1993 – 
 
 Instruction 
générale relative à 
l’état civil (IGREC)  
 
Décrets et arrêté 
du 20 août 2008 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Décrets et arrêté 
du 20 août 2008 - 
Circulaire du 19 
juin 2009 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Conditions d’établissement du certificat 
médical + Modèle Cerfa (lien) et en 
annexe x 
Double exemplaire : 1 patient / 1 dossier 
 
A la demande des parents : 
Possibilité d’obtenir un acte d’enfant né 
sans vie sur présentation du CMA, si le 
corps est formé et sexué  (soit après 
14SA + 0j SA – et < 21 + 6j SA) 
Si pas de certificat médical 
d’accouchement, pas de possibilité 
d’inscription à l’état civil 
 
Pas d’existence légale du père, mais 
peut exister comme déclarant 
 
Pas de filiation, pas de nom de 
naissance 
 
Livret de famille : 
Peut être délivré pour la circonstance.  
Si Livret existe : mention dans la partie 
basse du Livret si les parents le 
demandent,  
Peut figurer rétrospectivement sur un 
Livret délivré à l’occasion du mariage 
des parents ou la naissance d’un autre 
enfant (vivant).  
 

Inscription sur le cahier d’accouchements :  
Mention du nom de l’enfant (et du fait qu’il est mort-né), du nom des parents, du poids de naissance, de l’âge gestationnel et autres renseignements médicaux. 
Le RPL recommande de les inscrire en « bis », ou à part dans l’ordre des accouchements. 
PMSI : codage RUM / RSS de l’enfant né sans vie. 
Remplissage du registre « devenir du corps » en place dans les établissements (soit idem que registre quand > 22SA, soit sur registre des pièces anatomiques) 
 

Production d’un Certificat Médical 
d’Accouchement (CMA) 
En double exemplaire 

Déclaration à l’état civil : Acte d’enfant sans vie  
Démarche parentale volontaire non soumise à délai 

Pas de personnalité juridique : pas de droit de filiation, de donation et de 
succession 

Inscription à l’état civil sur le registre décès, prénom et livret de famille (si parents non 
mariés) possibles, pas de transmission du nom possible 

 

 

Livret de famille  
Possibilité d’inscription  « enfant né sans vie »  en partie décès 

Prénom non obligatoire 
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Cas 1 : Prise en charge administrative en cas d’enfant né sans vie > 14 SA+0j et 21 SA +6j ou < 500g de poids 

Devenir du corps 
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Intervention médicale sur le corps 

 

 
 
 
Décret du 6 
novembre 1997 
relatif à 
l'élimination des 
déchets d'activités 
de soins  
 
Décret du 1er août 
2006  
 
Rapport IGAS 
Avril 2006 - 
Circulaire du 19 
juin 2009 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfant né sans vie 
 
Recueil du consentement de la mère pour une 
autorisation d’autopsie. Si prélèvement d’ADN, 
autorisation de la mère et du père obligatoire 
 
Recueil du souhait de la mère pour le devenir du corps 
(à mentionner en cas d’autopsie) 
 

En cas d’autopsie 
Demande médicale d’autopsie  
Procédure administrative du devenir du corps propre à 
l’établissement  
Autorisation d’autopsie (inclus demande de conservation 
de tissu fœtal)  
Demande de transport du corps 
 

Pas de demande d’autopsie : 
Recueil du souhait de la mère pour le devenir du corps 
Procédure « déchets anatomiques humains » de 
l’établissement (proposition de procédure en annexe) 
 

Documents administratifs à prévoir dans 
l’établissement, le dépôt mortuaire et le service 
d’Anatomo-Pathologie.  
Textes en vigueur + textes mis en œuvre dans 
l’établissement  

Prise en charge du corps / funérailles 

 
 
Loi du 29 juillet 
1994  
Décret du 15 août 
2002  
Décret des 
déchets de 
novembre 1997 
Décret du 1er août 
2006  
Décrets et arrêté 
du 20 août 
Circulaire du 19 
juin 2009 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Examen fœto-pathologique avec autorisation obligatoire signée par la 
mère + certificat de non opposition si mère mineure  

Frais d’examen à la charge de l’établissement demandeur 

 

Prise en charge possible des obsèques par les parents qui peuvent réclamer le 

corps dans un délai de 10 jours (prorogés de 4 semaines en cas d’autopsie). Si 
pas de réclamation du corps après 10 jours, crémation collective organisée par 

l’établissement dans un délai de 48 heures et réalisée selon le calendrier du 
crématorium 

 

Transport du corps réglementé 

Acte d’enfant né sans vie et la 
famille demande des funérailles 

 

 Le corps est remis à la famille 
dans les 6 jours 
 

 Transport réglementé 

Acte d’enfant né sans vie et la 
famille ne réclame pas le corps 
dans les 10 jours qui suivent 

l’accouchement 
 

 L’établissement fait procéder ou 
organise l’inhumation ou 
crémation dans les 2 jours + 10j 

 Si prélèvement : délai maxi à 4 
semaines 

 Circuit déchets anatomiques 
humains 

Si pas d’acte d’enfant né sans 
vie   

 Possibilité d’organiser des 
funérailles par dérogation de 
la commune 

 Sinon crémation selon les 
dispositions applicables aux 
pièces anatomiques d’origine 
humaine 
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Cas 1 : Prise en charge administrative en cas d’enfant né sans vie > 14 SA+0j et 21 SA +6j ou < 500g de poids 

Conséquences sociales 
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Droits sociaux 
 

 
 
 
 

Droits sociaux,  
Remboursement 
des frais 
médicaux,  
Congés de 
maternité/paternité  
Code de la Sécurité 
sociale  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

 
 
 

Autres droits 

 
- Licenciement  
- Retraite  
- Succession, 
donation, filiation  

 

 
 

Aucun droit 
 

Droit aux congés maternité : 

non 
Arrêt de travail sur 

prescription médicale 

 

Droit au congé paternité : non 

 

Aucune prise en compte pour 

indemnité de licenciement, calcul 

de retraite, prestation de la CAF. 
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III – Cas particulier de la patiente mineure 
 

 Accord parental de la patiente mineure pour autopsie, mais décision médicale de la demande : art 
7 du titre III - L1211-2 du CSP  – Loi N°2004 -800 du 06/08/2004 relative à la bioéthique   

 + Modèle de non opposition à l’autopsie rédigé par le médecin et  proposé en annexe x 
 
 
IV – Transports de corps – transferts - conventions 
 

 Réglementation (protocoles à venir) 

 Laboratoires foeto-anapth Nancy - Metz 
 
 
 
V - L’évaluation 
 
 IV – indicateurs suivis 
 
 

 Nombre de mort fœtale in utéro 

 Nombre de déclarations d’évènements indésirables graves selon définition retenue dans la 
procédure de déclaration des EI. 

 Nombre de dysfonctionnements 
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Annexe   

CONDITIONS DE PRODUCTION DU CERTIFICAT MEDICAL D’ACCOUCHEMENT 
 

 
 
 
 
 
 
 
Décret n° 2008800 du 20 août 2008 relatif à l'application du second alinéa de l'article 791 du code 
civil Article 1 «.L'acte d'enfant sans vie prévu par le second alinéa de l'article 791 du code civil est 
dressé par l'officier de l'état civil sur production d'un certificat médical établi dans des conditions définies 
par arrêté du ministre chargé de la santé et mentionnant les heure, jour et lieu de l’accouchement ». 

 
 

Arrêté du 20 août 2008 relatif au modèle de certificat médical d’accouchement en vue 
d’une demande d’établissement d’un acte d’enfant sans vie 

  
NOR: SJSP0818662A 

  
Version consolidée au 16 mars 2016 

  
  
La ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie associative,  
  
Vu le décret n° 2008-800 du 20 août 2008 relatif à l’application du second alinéa de l’article 79-1 
du code civil,  
  
Arrête :  
  
  
Article 1  
  
  
Le certificat médical d’accouchement prévu à l’article 1er du décret susvisé est établi 
conformément au modèle annexé au présent arrêté. 
  
Le praticien signataire du certificat est soit celui qui a effectué l’accouchement, soit celui qui 
dispose des éléments cliniques permettant d’en affirmer l’existence.  
  
Article 2  
  
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
Vous pouvez consulter le tableau dans le  
  
JOn° 195 du 22/08/2008 texte numéro 28   
  
Fait à Paris, le 20 août 2008.  
  
Roselyne Bachelot-Narquin   
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Annexe   

CONDITIONS DE PRODUCTION DU CERTIFICAT MEDICAL D’ACCOUCHEMENT / CERFA 
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